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La politique et la planification linguistiques

La politique linguistique (glottopolitique) est l’ensemble des choix conscients effectués dans le domaine des rapports entre langue et vie sociale, et plus particulièrement entre la langue et vie nationale.

La planification linguistique (l’aménagement linguistique, language planning) est la recherche et la mise en oeuvre des moyens nécessaires à l’application d’une politique linguistique. En d’autres termes, il s’agit d’un passage à l’acte juridique, d’une concrétisation de la politique linguistique au niveau institutionnel.

Exemples de la politique linguistique :

· la standardisation, la codification de la langue

· établissement d’un code écrit pour une langue qui n’en a pas

· détermination des statuts des langues minoritaires

· le choix de la langue officielle

· le choix de tel ou tel type de texte pour l’examen final dans les écoles

· la modernisation de la terminologie

La politique linguistique de la France

Les outils de la politique linguistique française que nous voulons étudier se subdivisent en documents et en institutions.

Documents

Les dispositions constitutionnelles portant explicitement sur la langue étaient inexistantes jusqu'en 1992. La langue française était la langue officielle de la République française dans les faits (ou de facto) parce que cette reconnaissance n'avait jamais été proclamée ni dans la Constitution de 1958 ni dans aucun texte de loi. 

La Loi constitutionnelle no 92-554 du 25 juin 1992 a apporté des modifications à la Constitution de 1958, notamment à l'article 2 qui se lit maintenant comme suit: «La langue de la République est le français.»  

A l'origine, il semble que l'adoption de cette disposition avait comme but de protéger le français contre l'influence excessive de l'anglais, notamment par la crainte de l'imposition de cette langue par certaines instances européennes. 

En somme, lorsque la France se place non pas en position de domination, mais en position minoritaire par rapport à l'anglais, c'est alors qu'elle à tendance à légiférer. 

Plus tard, le Conseil constitutionnel a interprété cette même disposition comme hostile, dans la vie publique, à côté du français, aux langues régionales. 

La législation linguistique en matière des langues régionales et minoritaires, de la langue française et de l’enseignement des langues consiste en 4 lois successivement adoptées :

· la loi Deixonne (1951)

· la loi Haby (1975)

· la loi Bas-Lauriol (1975) – abrogée par la loi Toubon
· la loi Toubon (1994)

La loi n° 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, dite loi Toubon a été présentée par le ministre de la Culture et de la Francophonie Jacques Toubon (membre du gouvernement Balladur). Elle se substitue à la loi du 31 décembre 1975 et représente un de éléments majeurs de la politique globale pour la promotion du français. Elle précise que l'emploi de la langue française est obligatoire dans un certain nombre de situations et affirme ainsi un droit au français pour les consommateurs, les salariés, le public. 
En réalité, la loi de 1994 est tout axée sur la défense du français contre un envahisseur jamais nommé : l’anglais. En ce sens, la loi française paraît légitime et on constate que d’autres pays ou États ont légiféré plus ou moins dans le même sens.

Quelques années après son entrée en vigueur, la loi du 4 août 1994 paraît dans l'ensemble assez bien appliquée; elle constitue un outil efficace pour assurer la présence du français dans certains domaines essentiels où le seul jeu des lois du marché risquerait de la faire reculer. 

La Loi Toubon rend l’emploi du français obligatoire dans la désignation, l’offre, la présentation, le mode d’emploi, les conditions de garantie des biens et des produits, dans les factures, dans la publicité écrite, parlée, audiovisuelle. Exception : les produits typiques et appellations étrangères co nnues du plus grand public. L’emploi du français est obligqtoire dans les inscriptions et les annonces sur la voie publique, dans des lieux ouverts au public, dans des moyens de transport. Elle est obligatoire également dans les contrats, à l’exception de ceux qui sont stipulés avec des étrangers. Ces derniers peuvent être rédigés en plusieurs versions langagières. De plus, selon la Loi Toubon, tout participant à une manifestation scientifique, un colloque ou un congrès organisé en France a le droit de s’exprimer en français. Les documents distribués, les programmes, les documents de travail, les actes, les comptes rendus en français ou en langue étrangère doivent être rédigés en français ou accompagnés d’une traduction. L’enseignement, les examens, les concours, les thèses et mémoires doivent se réaliser en français, à l’exception de l’enseignement des langues étrangères.
Institutions
La Délégation générale à la langue française (DGLF) a été créée par le gouvernement français par le décret du 2 juin 1989. Avant, il y avait le Commissariat général à la langue française. La mission de la DGLF est "de promouvoir et de coordonner les actions des administrations et des organismes publics et privés qui concourent à la diffusion et au bon usage de la langue française". Cette institution est à la disposition du ministre de la Culture et de la Francophonie, qui exerce, par délégation du premier ministre, les attributions relatives à l'usage et à l'enrichissement de la langue française.  

La DGLF travaille en collaboration avec les organismes suivants: 

	  - le Conseil supérieur de la langue française (une instance d'étude, de consultation et de proposition présidé par le premier ministre); 

- les départements ministériels (notamment l'éducation nationale, l'enseignement supérieur, la recherche, l'industrie, la culture, les affaires étrangères, la coopération, la francophonie, etc.);  

- les milieux professionnels concernés par les questions linguistiques (universités, laboratoires de recherche, entreprises, etc.) ou qui jouent un rôle stratégique pour la diffusion de la langue (médias, publicité, économie, culture, AFNOR) ;  

- les associations qui oeuvrent pour soutenir le français;  

- un réseau de partenaires internationaux, pour une coopération avec le monde francophone et en particulier le Québec, ainsi qu'avec les États membres de l'Union européenne et les pays de langue latine.  


La DGLF générale à la langue française est chargée d’appliquer la politique linguistique du gouvernement français, laquelle est axée sur trois grands principes :

· Assurer le rayonnement du français, langue de la République;
· Conserver au français son rôle de langue de communication internationale;
· Respecter la diversité linguistique et culturelle et promouvoir le plurilinguisme. 

Depuis que le gouvernement français a signé la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, l'ensemble des langues de France est reconnu comme patrimoine culturel national. En 2001 la DGLF s’est transformée en Délégation générale à la langue française et aux langues de France. Sa nouvelle mission est celle  «de veiller à la promotion et à l'emploi du français sur le territoire national, de favoriser son utilisation comme langue de communication internationale et de développer le plurilinguisme, garant de la diversité culturelle». 

Cette politique devrait s'articuler autour des axes suivants: 

· la collecte du patrimoine linguistique, des études et des équipements linguistiques ;
· l'observation des pratiques et le soutien à l'édition ;
· un effort particulier devrait être consenti en faveur des langues de l'outre-mer en liaison avec le Secrétariat d'État aux DOM-TOM. .
Le rôle du français comme langue de communication internationale

Le maintien du statut international de la langue française en tant que grande langue de communication reste un des objectifs de la politique actuelle du gouvernement français. Il n’en demeure pas moins qu’une politique linguistique si ambitieuse sur le plan international demeure rare dans le monde. 



